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Aujourd'hui Lundi 25 mai Deux mil neuf, à quinze heures,  

 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de ses 
séances, sous la présidence de 
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire de Bordeaux 
 
Etaient Présents : 

 

M. Hugues MARTIN (présent à partir de 16 h), Mme Anne BREZILLON, M. Didier CAZABONNE (présent jusqu’à
17H30), M. Jean Louis DAVID, Mme Brigitte COLLET, M. Stéphan DELAUX, Mme Nathalie DELATTRE, M.
Dominique DUCASSOU, M. Michel DUCHENE, Mme Véronique FAYET (présente à partir de 16h15), M. Pierre 
LOTHAIRE, Mme Muriel PARCELIER, M. Alain MOGA, Mme Arielle PIAZZA, M. Josy REIFFERS (présent à  partir de 
18h25), Mme Elizabeth TOUTON, M. Fabien ROBERT, Mme Anne WALRYCK, Mme Laurence DESSERTINE, M. 
Jean Marc GAUZERE, M. Jean Charles BRON (présent jusqu’à 17h30), Mme Chantal BOURRAGUE, M. Joël 
SOLARI, M. Charles CAZENAVE, M. Alain DUPOUY, Mme Ana Marie TORRES, M. Jean-Pierre GUYOMARC´H, 
Mme Mariette LABORDE, M. Jean-Michel GAUTE, Mme Marie-Françoise LIRE, M. Jean-François BERTHOU, Mme 
Sylvie CAZES-REGIMBEAU, Mme Nicole SAINT ORICE, M. Nicolas BRUGERE, Mme Constance MOLLAT, M.
Maxime SIBE, M. Guy ACCOCEBERRY, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-Charles PALAU, Mme Chafika SAIOUD, 
M. Ludovic BOUSQUET, M. Yohan DAVID, Mme Sarah BROMBERG, Mme Wanda LAURENT, Mme Paola 
PLANTIER, Mlle Laetitia JARTY,M. Jacques RESPAUD, M. Jean-Michel PEREZ, Mme Martine DIEZ, Mme 
Emmanuelle AJON, M. Matthieu ROUVEYRE, M. Pierre HURMIC, Mme Marie-Claude NOEL, M. Patrick PAPADATO, 
M. Vincent MAURIN, Mme Natalie VICTOR-RETALI, 
 

 
Excusés : 

 
Mme Anne Marie CAZALET, Mme Sonia DUBOURG -LAVROFF, Mme Alexandra SIARRI, Mme Béatrice 
DESAIGUES, 
 
 



 

 

Société des Grands Garages et Parkings de Bordeaux 
(SGGPB). Rapport d’observations définitives de la Chambre 

Régionale des Comptes (CRC). Communication. 
 
M. Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
L’article L243-5 du Code des juridictions financières prévoit que les CRC arrêtent leurs 
observations définitives sous la forme d'un rapport d'observations.  
 
 
Ce même article dispose que ce « rapport d'observations est communiqué par l'exécutif de la 
collectivité territoriale à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il fait l'objet 
d'une inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante ; il est joint à la convocation 
adressée à chacun des membres de l'assemblée et donne lieu à un débat ».  
 
 
Vous trouverez ci-joint le rapport de la Chambre sur la SAEM des grands garages et parkings 
de Bordeaux, conformément à cet article. Globalement, les observations de la CRC ne révèlent 
pas de difficultés.  
 
 
Sur un point cependant, je vous précise que nous avons une approche juridique divergente de 
celle de la Chambre régionale des Comptes, portant sur la gestion du parking des Allées de 
Chartres : 
 
 

 La CRC a une approche limitative quant à la répartition historique des 
compétences existant entre la Communauté urbaine et la Ville, considérant en 
l’espèce qu’il s’agissait d’un stationnement en ouvrage, de compétence 
communautaire..  

 
 La Ville a considéré qu’elle était juridiquement compétente pour la gestion de 

ce parking, au titre du stationnement en surface, lequel relève de la 
compétence communale. De plus, ce parking a une dimension de proximité 
forte pour tenir compte de la pression qui s’exerce sur le stationnement en 
centre ville. Le pourcentage d’abonnements sur le site conforte cette 
appréciation.  

 
Lorsque la communauté urbaine a abandonné la gestion du parking des allées de Chartres, du 
fait de l’ouverture de parkings souterrains à proximité, la question s’est ainsi  posée de savoir si 
la Ville reprenait cette exploitation.  
 
Il nous a semblé légitime que la Ville se positionne sur le créneau correspondant. Il ne s’est 
donc pas agi pour la Ville de se substituer à la CUB mais d’exploiter ses propres compétences. 
La Ville aurait pu simplement laisser cet espace libre pour du stationnement gratuit ou y 
installer, comme sur la voirie avoisinante, des horodateurs. Le fait de le confier à un exploitant 
par délégation de service public ne relevait donc que du choix d’un mode de gestion au regard 
de cette compétence.  
 
Il faut aussi rappeler à cet égard que deux parkings coexistaient sur la place des Quinconces, 
celui côté allées de Chartres, initialement géré par la CUB, et celui côté esplanade des 
Quinconces, concédé par la Ville à une société privée. La Ville a donc transféré ce parking sur 



 

le côté des allées de Chartres à l’expiration de la convention de gestion par la société, lorsque 
la CUB a abandonné les allées de Chartres.  
 
Afin de respecter scrupuleusement les observations de la CRC, nous nous rapprochons 
cependant de la CUB pour examiner la possibilité de passer une convention de délégation 
relative à la réalisation par la Ville de parkings de proximité, de façon à lever ces incertitudes  
juridiques  
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Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 25 mai 2009 

 

P/EXPEDITION CONFORME, 

 

 
M. Hugues MARTIN 
Adjoint au Maire 
 
 

 



 

 
 

 



 

 

 



 

 
 

 



 

 
 

 
 



 

 
 

 



 

 
 

 



 

 
 

 



 

 
 

 
 
 

 


